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artificiels àppIi-c,^cbl'es au 1 x prôduits ag-ricQle^^ servent. ^a
traduire dans les devises nationales des Etats membres
les niveaux de soutien exprimés en unités de compte- de la
CÉE (ECU). ils on't donne naissance au: syst^me bien connu
de subventions et de taxes: visant le commerce de's
produits :agric^^^s â l'intérieur de la Coramunauté, connu
sous le nom de MCM. Les MCM sont nécess-airès.puisque les
taux `verts" s'écartent dâs taux de chÉnge, "réel,5" dans.
des pxap:ortions dives.es, de sorte que la vari,t,ion des
prix de' soutien réels entre les pày^s ^entrainerait une
gFave -d.istors3'o.n :des ':changes ët surchar.gerait certains
s y s té me s^' i r^ ter ve n-t i ot^ de la PAC.

-_Les taux de change "verts" et les MCM existent depuis
1969, >année oû les gouvernements français :P-t allemand ont
tous deux refuse le.s conséquences ^sur les pri:x agricoles
d'un réalignement de Ié^ur devise respoctzvet le roatk en
hausse èt le franc en -baisse. Du côté. de l'Allemagne, on

tait réticent a rèdukr^ I.e:$ niveaux -clé so.utie.ri nominaux

con sentis aux agriculteurs, tandis qu'en Fràr^ce, on
cralgnalt çJe^s pressions i.nflationnistes supplèment-air•es.
Af in. de ma•i nten.i.r les prix-, agricoles â leurs :nive aux
existants après^ le réalignement des. de.vi,ses, il fallait
mettre ..en place un M^M positif sous la f^rme d'une- taxe â
l'importation et d'une subvention `â l'expqrta^.ion dans 1é
cas du pays ^ la devise la plus forte. Un MCN négat:i-f
jouait le mé-rùë rôle d2^ns lL- pays dont la devise était
-plus. faible.

Au cours ae,s 20. de.rniëi^es annéesr tous Ies^ pays de. la CEE
ont utilise à un moment o.u, l'autre des taux de, change
'"verts." pour l'une vu l'autre de ces fins (et parfois
pour les deux A. des époques différentes). Ceux-ci ont
joué un important rÔle comme outil d'intervention
"nat:ionaZe" sous le. régime. de la EAC, dans la mesure oû
ils étaient propres à 1:a devise - d' un 'pays donné et ne
pouva'ient ari pra.ti,que ëtre modifiés qu'â l'i:nstigât:i.op, de. .
ce p^ÿs ^'plutôt que par la Com^i.zsszon} Un ministre
pouvait par conséquent choisir le moment d' Urie telle
proposition en fonction des impératifs des politiques
nationales, ou dans le cad7re d'une en-tente, globale v:isè^nt
âmodifier les prix de- soutien communs (ECU) et d'autres
outils de la PAC.

La Commission a toujours irisiste: sur le caractère
temporaire des MCM, qu'e lle jucge e.n contradiction z avec. le
prinçipe' d'un marché c.àmmun dés produits agric.oles«. Le
projet Europe 1992 fournit l'oc.cas.iorr de mettre un terme
aux d,i-sposi ti,ons existantes ..


